
( N° 244. ) 

Chambre des Représentants. 

BAPPORT présenté par M. DE TUEux1 au nom de la section. centrale (*), sur 
le p?Y!Jet do loi tendant a introduir« des rnodzftcati·ons a la foi communale, 
en ce qui concerne la nominatîcn. des boicrqmestres. 

l\'IESSIEURS , 

La section centrale m'a chargé de vous présenter le rapport sur le projet de 
loi ayant pour objet d'accorder au Roi le pouvoir de nommer le bourgmestre 
hors <lu sein du conseil communal, parmi les électeurs de la commune, pour des 
motifs graves et après a voir entendu la députation permanente du conseil pro­ 
v iucial. 

Le principe du projet a été admis par trois sections et rejeté par les trois 
autres. Trente-quatre membres ont pris part à leurs délibérations ; nous en re­ 
produisons l'analyse en suivant l'ordre des dispositions du projet, 

Dans la première section, deux membres ont admis le projet et demandé la 
suppression des mots pou1• des motifs grafJes; deux autres membres ont rejeté 
cet amendement, de même que le principe du projet. 

La deuxième section s'est demandé s'il y a lieu de changer la loi communale 
auu-ement qu'en donnant au Gouvernement les moyens de contraindre les 
bourgmestres à exécuter les lois et rè3lemcnts; cette question a été résolue 
aflirrnativement pal' trois membres contre deux, un s'étant abstenu. 1! a ensuite 
été proposé d'exiger l'avis conforme de la députation provinciale; cet amende­ 
ment ayant él.é écarté par quatre voix contre deux 1 le projet a été adopté à la 
même majorité. 

(") La section centr ale était composée de nf M. F ,1.11,olî, président, Dr: I'r onrsoxc , DF NEF, llE Bsun , 
\' .!.ltl(AiGE', Lt:JF.U!U et Ds Tusux , rapporteur. 
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La troisième section a pris connaissance des avis des gouverneurs des pru­ 
vinces 1 dont elle avait demandé communication; elle a voté la suppression des 
motzfa· yraves par deux voix contre une, deux membres s'étant nbsteuus ; 1t, 
projet a été ensuite adopté avec l'amendement par deux membres; les trois 
autres se sont abstenus. 

La majorité Je la quatrième section, dans laquelle neuf' membres étaient pl'é­ 
scnts , a rejeté le projet; elle a pensé qu'il ne peut remplir le but que se propose 
le Gouvernemcnl 1 attendu que l'action du bourgmestre pris hors du conseil sera 
paralysée par les échevins : clic a appelé l'attcution de la section centrnlc , pot li' 
le cas où elle adopterait le projet, sur le point de savoir s'il ne conviendrait {Jas 
d'attribuer exclusivement au bourgmestre l'exécution des lois et des disposi­ 
tions d'ad minis tra lion ff<lnérale. 

La cinquième section a élJalement rejeté le projet par cinq voix contre uno ; 
cependant deux membres ont motivé leur vote négatif sur ce que le Gouverne­ 
ment n'a point proposé de modifications aux attributions actuelles des Lour(}­ 
mes trcs et échevins. 

La sixième section admet le projet par trois voix contre une, un ruern hre 
s'étant abstenu; elle demande que le Gouvernement explique ce qu'il entend 
par motifs grm)es~ el que l'article soit rédigé en conséquence de ces explications. 

Un membre propose d'exiger l'avis conforme de la députation provinciale; 
cet amendement est rejeté par trois voix contre deux, 

Après le dépouillement de ces procès-verbaux, il a été donné lecture dans la 
section centrale des avis des gouverneurs des provinces, qui lui ont été com­ 
muniqués par M. le Ministre de l'Intérieur, ainsi que des pétitions qui ont él<; 
adressées à la Chambre ~ et des explications du Ministre sur le sens attaché aux 
mots po1w des motifs yraves. Dans une le Ure du 2B février , adressée ù la sec­ 
tion centrale, il déclare que c, ces mols supposent que l'on ne peut conoenable­ 
>) ment faire un choix <lans le conseil même 1 sur lequel l'attention doit d'abord 
>i se fixer. 

n Ils indiquent en outre que le choiœ hors du conseil est l'exception. 
l1 Le retraucherueut <les motifs graves ne changerait rien au fond; par la force 

>) des choses, la nomination hors <lu conseil ne peut être qu'une mesure cxcep-· 
>) tionuellc motivée par des circonstances spéciales. >> 

La discussion étant ouverte dans la section centrale , un membre a demandé 
la question préalable sur tous les changements qui pourraient être proposés aux 
attributions des bourgmestres et échevins: attendu que le projet du Gouverne­ 
ment ne s'en occupe point. 

La section centrale n'a pas accueilli la question préalable; elle a pensé que le 
droit d'amender ne pouvait être restreint dans ces limites ; néanmoins ~ après 
discussion <le diverses modifications dont la loi communale serait susceptible 1 
n1 la divergence des opinions quant à l'opportunité d'introduire ces rnodifica­ 
tiens dans le projet dont elle est saisie, elle a résolu de circonscrire ses amende­ 
ments dans le cercle des dispositions proposées par le Gouvernement. 

La section centrale a adopté Je principe Je la loi à la majorité de six voix; 
elle a pensé que l'expérience a suffisamment justifié celle dérogation à la loi du 
30 mars 1836; l'autre membre a rejeté tout le projet I attendu qu'il porte at­ 
teinte au système qui a été consacré par la loi. La section coutrale propose 1 à la 
même majorité , la suppression des mots powr des motif',· graves) attendu qu'ils 
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ne donnent pat· eux-mêmes aucune garnntie, et que le choix ainsi motivé poul'­ 
rait être blessant pour les conseils communaux. La meilleure rrarantic du choix 
restreint dans les justes limites de cas exceptionnels a paru consister dans l'in­ 
fluence dont le bourgmestre a besoin pour remplir convenablement son mandat. 

La section centrale a également supprimé 1 à la majorité de cinq voix contre 
une, la dernière disposition du n° 1°, ainsi conçue : la députat?:rn permanente 
du, conseil provincial entendu e. 

Les motifs de cette suppression sont que la députation provinciale ne pour­ 
rait émettre un avis qu'après avoir pris connaissance des questions personnelle .. 
que soulèveraient la compositiou du conseil communal et les noms <les indi­ 
vidus sur lesquels devrait porter· le choix du Gouveruorncnt ; que ces question­ 
ne peuvent convenablement être examinées par un collége , et que la responsa­ 
bilité de la nomination <les bourgmestres doit être laissée exclusivement au 
Ministre. 

Le n° 2° Je l'article n'a donné lieu à aucune observation. 
N° 3°. La section centrale a adopté la disposition qui donne au bourgmestre 

nommé hors du conseil voix délibérative dans le collége des bourgtnesu-e et éche­ 
vins; elle a remplacé les autres dispositions du ruèrne numéro par la suivante 

c< Le bourgmestre est de droit président du conseil avec voix consultative. n 
Cet amendement a été adopté par quatre voix contre une, un membre s'étant 
abstenu. 

Le projet du Gouvernement distingue à cet éaard entre les objets d'un in­ 
térêt purement communal et les autres; en cas de doute ~ le Roi déciderait s1 
le bourgmestre doit avoir voix délibérative. 

L'amendement est motivé sur ce que la distinction entre les objets d'un 
intérêt purement communal et ceux d'un intérêt mixte est difficile dans la pra­ 
tique; sur ce que 1 dans le système du projet du Gouvernement, le bourgmestre 
n'aurait également voix délibérative que dans des cas très.rares et trop peu im­ 
portants ponr maintenir une disposition dont la juste application serait souvent 
douteuse, et ferait naître des discussions fâcheuses qu'il vaut mieux <l'éviter. 

C'est par ces considérations que la deuxième section aurait préféré que le 
bourgmestre cùt toujours voix: délibérative dans le conseil, cl que la sixième­ 
section avait proposé <le n'accorder au bourgmestre que voix consultative, lors­ 
qu'il est pris hors du sein du conseil. 

La section centrale, ayant d'ailleurs retranché du n° 1° les mots pour des 'UW­ 

tifs graves., et ceux-ci : la dëputauon. du conseil pro oincia] en tondue, a eu un 
motif de plus de n'accorder dans aucun cas voix délibérative dans le conseil 
au bourgmestre , lorsqu'il n'en. fait pas partie; elle a ainsi mainteuu le carac­ 
tère exceptionnel que M. le Ministre de l'Intérieur lui-même a donné au choix 
<lu bourgmestre hors du conseil 1 el qu'il a expliqué dans l'exposé des motifs 
et dans sa réponse :.i la section centrale. 

Le Rapporteur, 

UE THEUX. 

le Prdsident , 

Jt'A..LLON, Isrn. 
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PUOJET Dl/ GOlJVEl'lNJDIENT, PROJE'f' UE J,A SECTION CENTRAI.l'., 

LÉOPOLD, 1\01 DES l~E[,GES, ETC, 

AnTZCl,ll n~IQ~E. 

Notre JUinistre de I'I ntér icur- présontcra , en 
Notre nom, aux Cha m br-cs législatives le pro­ 
JCt de loi dont la teneur suit: 

Seront insérées dans la loi d1.130 mars 1830, 
IPs dispositions suivantes , savoir : 

1 ° A la fin, de ta«, 2 : 

" Néanmoins, le Roi peut , JJOur <les motifs 
grnves, nommer le bourgmestru hors du con­ 
seil communal, parmi les électeurs <le la com­ 
mune, la députation permanente du conseil 
provincial entendue." 

'2° A la fin de l'art. 4 : 

c( Le conseil, lorsque le bourgmestre est 
nommé hors <le son sein, n'en l'este pas moins 
composé du nombre de membres déterminé 
ci-dessus. ,, 

~o .4 la suite do l'art, 108 : 

<r AR'I". 108 (bis), L<: bourgmestre, lorsqu'il 
1•;.,t nommé hors du conseil , .a,, dans tous les 
cas, voix délibérative dans le col légc des bourg­ 
mestre et échevins. 

» Il n'a voix délibérative dans le conseil com­ 
munal que lorsqu'il ne s'agit pas d'objets d'un 
intérêt purement communal. 

" Dans ce cas, il n'a gue voix. consultative. 
n En cas de doute ou de conte station , le Roi 

décide , la députation du conseil provincial en­ 
tendue, s'il s'agit ou non d'un intérêt purement 
communal, a 

Mandons et ordonnons, etc. 

LÉOPOLD, R.01 DES l>ILGES, ETC. 

AnrrctE UNrQLE. 

La loi du 30 mars 1838 sur l'organisation 
communale ( liulletin. Officiel n° 137)1 est modi­ 
fiée comme suit : 

Addition û l'article 2. 

11 Néanmoins, le Roi peut nommer le bourg­ 
mestre hors du conseil communal, parmi les 
électeurs <le fa commune.» 

✓1ddition à l'article 4. 

,, Le conseil, lorsque le bourgmestre est 
nommé hors de son sein, n'en reste pas moins 
composé du nombre de membres déterminé ci­ 
dessus, » 

u Le bourgmestre, lorsqu'il est nommé hors 
du conseil, a, dans tous les cas, voix délibéra­ 
tive dans le collège des bourgmestre et éche­ 
vins. 

11 Il est de droit président du conseil avec 
voix consultative. ,. 

J\Ianduns, etc. 


